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Retard préoccupant dans la publication du décret d'application loi n° 2023-270
Question écrite n° 5422

Texte de la question

M. Julien Guibert attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur le
retard préoccupant dans la publication du décret d'application nécessaire à la mise en œuvre de l'article 24 de la
loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale. Cette disposition, qui prévoit
l'octroi de trimestres de retraite supplémentaires aux sapeurs-pompiers volontaires en reconnaissance de leur
engagement essentiel au service de la sécurité civile, reste aujourd'hui inapplicable faute de texte réglementaire.
Les sapeurs-pompiers volontaires assurent une mission indispensable à la protection de la population, en appui
aux services de secours professionnels. Leur rôle est d'autant plus crucial dans les zones rurales et
périurbaines, où leur intervention garantit une couverture efficace du territoire en cas d'urgence. Afin de valoriser
leur engagement et de renforcer l'attractivité du volontariat, la réforme des retraites adoptée en 2023 a introduit
un dispositif de bonification leur permettant d'acquérir trois trimestres supplémentaires après dix années de
service, ainsi qu'un trimestre additionnel tous les cinq ans au-delà de cette période. Cette mesure, qui répond à
une demande ancienne et légitime, devait entrer en vigueur en 2024. Toutefois, plus d'un an après l'adoption de
cette loi, son application demeure suspendue à la publication du décret d'application indispensable à sa mise en
œuvre effective. Ce retard soulève des interrogations quant à la volonté du Gouvernement d'honorer pleinement
les engagements pris devant le Parlement et les Français. L'absence de ce décret a des conséquences directes
et concrètes sur les sapeurs-pompiers volontaires concernés. En effet, ceux qui auraient dû bénéficier de cette
bonification voient leur situation bloquée, sans aucune certitude sur la prise en compte des années de service
passées. Ce vide juridique entraîne une inégalité de traitement entre les volontaires et génère une frustration
légitime, d'autant que les annonces Gouvernementales sur cette mesure avaient suscité des attentes fortes au
sein de la profession. Au-delà du cas spécifique de cette réforme, cette situation illustre une tendance
inquiétante : celle du retard, voire de l'absence, de publication des décrets d'application pour certaines lois
votées par la représentation nationale. Une loi adoptée par le Parlement, expression de la souveraineté
populaire, a vocation à être appliquée dans des délais raisonnables et non entravée par une lenteur
administrative qui en différerait les effets. Ce type de blocage nuit à la confiance des citoyens dans l'action
publique et affaiblit le rôle du législateur face à un exécutif qui, en différant ou en restreignant l'application d'une
loi par voie réglementaire, pourrait en amoindrir la portée. Aussi, M. le député demande à Mme le ministre à
quelle échéance le Gouvernement prévoit la publication du décret d'application relatif à la bonification des
trimestres de retraite des sapeurs-pompiers volontaires et si les années de service effectuées avant la réforme
de 2023 seront bien prises en compte dans le dispositif. Il souhaite également savoir quelles dispositions le
Gouvernement entend prendre pour garantir que l'ensemble des lois adoptées par le Parlement soient mises en
œuvre dans des délais contraints, afin d'éviter que l'absence de décret ne devienne un moyen détourné
d'entraver des réformes pourtant légitimement votées.
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